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Aux administrateurs de l’Association,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Conseil d’Administration, nous
avons effectué l’audit des comptes annuels de l’association A.F.A.S.E.R relatifs à l’exercice
clos le 31 décembre 2022, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables
français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de
l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de l’association
A.F.A.S.E.R à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. 
Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du Commissaire aux Comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du 
présent rapport. 

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues
par le code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux
comptes sur la période du 1er Janvier 2022 à la date d’émission de notre rapport.
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Observations

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les
points suivants exposés dans la note 3.2 « Dérogations aux principes comptables » de
l’annexe des comptes annuels présentant les dérogations concernant les fonds dédiés, le
calcul des amortissements et la comptabilisation des provisions.

Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du code de commerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les 
appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes 
pour l’audit des comptes annuels de l’exercice.

Dans le cadre de notre appréciation des principes comptables suivis par votre Association,
nous avons vérifié les modalités définitives d'arrêté des résultats des exercices précédents
suite à l'avis des autorités administratives assurant le financement des établissements de
l’association. Nous avons obtenu les éléments probants justifiant la manière dont a été
comptabilisée l'affectation définitive des résultats conformément aux décisions des dits
financeurs au cours de l'exercice et la manière dont ces arrêtés modifient ou non les comptes
annuels de l’association.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels
pris dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous
n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel
applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et
réglementaires.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes
annuels des informations données dans le rapport financier du trésorier et dans les autres
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux membres du
conseil d’administration.

Responsabilités de la Direction et des personnes constituant le gouvernement de
l’entité relatives aux comptes annuels

Il appartient à la Direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle
conformément aux règles et principes comptables français, ainsi que de mettre en place le
contrôle interne qu'elle estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant
pas d'anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la Direction d’évaluer la capacité
de l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant,
les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser
son activité.
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Les comptes annuels ont été arrêtés par le Bureau le 20 juin 2023.

Responsabilités du Commissaire aux Comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir
l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas
d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé
d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice
professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme
significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises
individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification
des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre
association.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel
applicables en France, le Commissaire aux Comptes exerce son jugement professionnel tout
au long de cet audit. En outre :

 Il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification,
les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne

 Il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des
procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une
opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

 Il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère
raisonnable des estimations comptables faites par la Direction, ainsi que les informations
les concernant fournies dans les comptes annuels ;
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 Il apprécie le caractère approprié de l’application par la Direction de la convention
comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non
d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles
de mettre en cause la capacité de l’association à poursuivre son exploitation. Cette
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant
toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en
cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il
attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes
annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne
sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

 Il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes
annuels reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une
image fidèle.

Fait à Fontenay sous-bois, le 23 juin 2023

Le Commissaire aux Comptes
LEO JEGARD & ASSOCIES
Représenté par,

Franck NACCACHE
Associé
__________________________
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AFASER

1 avenue Marthe 94500 Champigny-Sur-Marne

ANNEXE

1 PRÉAMBULE

Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2022, sont caractérisés par les données suivantes :

- Total du bilan 90 453 949.33 €

- Total du compte de résultat 60 253 869,70 €

- Résultat de l’exercice (Perte) - 517 984,04 €

L’exercice a une durée de 12 mois, recouvrant la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022.

Les notes et tableaux ci-après font partie intégrante des comptes annuels.

Les informations présentées sont celles ayant une importance significative et qui sont nécessaires à

l’obtention de l’image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l’association.

2 PRÉSENTATION DE L’ENTITE ET DE SES ACTIVITÉS

2.1 Présentation de l’entité

L'AFASER a pour objet d'améliorer les conditions de vie des personnes handicapées mentales

psychiques, autistes et polyhandicapées et de favoriser une prise en charge de qualité et une insertion

optimum dans la vie sociale et professionnelle par l'accueil, les soutiens, l'éducation et la recherche ; à cet

effet, elle se doit de :

– créer, sous le contrôle des services compétents de l'Etat et des collectivités locales, seule ou avec

d'autres associations ou organismes, les établissements ou services nécessaires ;

– gérer des établissements et services ;

– conduire, seule ou avec d'autres associations ou organismes, tous travaux de recherche et d'étude

visant à améliorer les conditions d'accueil et d'accompagnement ;

– plus généralement, défendre les intérêts moraux et matériels des enfants, adolescents et adultes

handicapés et leurs familles.
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EMP L'avenir déficience intellectuelle et TSA 50 50

EMP/EMPro Champigny 117

dont EMP déficience intellectuelle 54 54

dont EMPro déficience intellectuelle 36 36

dont EMP polyhandicap 27 27

IME Le Parc de l'Abbaye 61

dont IME
déficience intellectuelle

épilepsie sévère pharmaco-résistante et troubles du comportement
32 21 53

dont IME HR Handicap rare 8 8

EME "Les cascades" polyhandicap 27 27

ESAT Le Manoir déficience intellectuelle et handicap psychique 153 153

ESAT Aubervilliers déficience intellectuelle et handicap psychique 119 119

ESAT Pierre Boudet Montreuil déficience intellectuelle 118 118

FAM jr ESAT Pboudet déficience intellectuelle - PHV 15 15

SAJ ESAT Pboudet déficience intellectuelle et handicap psychique 10 10

Foyers de Montreuil 48

dont FH déficience intellectuelle et handicap psychique 22 1 23

dont SAJ déficience intellectuelle 9 9

dont FAM déficience intellectuelle et handicap psychique 13 3 16

FAM VSG déficience intellectuelle et handicap psychique - PHV 39 2 1 3 45

Service Habitat 158

dont Service Habitat SAMSAH déficience intellectuelle et handicap psychique 15 15

dont Service Habitat SAVS déficience intellectuelle 20 20

dont Service Habitat FJR-SAJ déficience intellectuelle 34 34

dont Service Habitat Fvie déficience intellectuelle et handicap psychique 20 20

dontService Habitat FH déficience intellectuelle et handicap psychique 13 13

dont Service Habitat Suivi

Accueil familial
déficience intellectuelle - PHV 16 16

MAS "Le Boisjolan" polyhandicap 31 1 8 40

MAS d'Aubervilliers déficience intellectuelle et TSA 40 6 46

MAS de Longueville déficience intellectuelle, polyhandicap et TSA 36(38) 4(2) 3 43

MAS du Château de Montigny déficience intellectuelle et TSA 33 2 3 38

2.2 Faits significatifs

L’année 2022 a été marquée par l’entrée en CPOM. Le département du Val de Marne a renoncé à s’y

inscrire. Seul le Centre Ithaque et les départements de compétence exclusive du Val de Marne ne font pas

partie de ce CPOM.
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3 RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES

3.1 Principes comptables

Les comptes annuels de l’exercice clos ont été élaborés et présentés conformément aux règles générales

applicables, dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base suivantes :

- continuité de l’exploitation,

- permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre,

- indépendance des exercices.

L’évaluation des éléments inscrits en comptabilité a été pratiquée par référence à la méthode des coûts

historiques.

Les comptes annuels ont été arrêtés conformément au plan comptable général, règlement 2014-03 et

suivants de l’Autorité des Normes Comptables en tenant compte des dispositions réglementaires

suivantes :

- du règlement ANC n°2018-06 relatif aux personnes morales de droit privé à but non lucratif tenus

d’établir des comptes annuels ;

- du règlement ANC n° 2019-04 relatif aux organismes gérants des établissements sociaux et médico-

sociaux ;

- de la nomenclature des comptes prévue dans l’instruction M22 et publiée dans l’arrêté du 23

décembre 2019 relatif au plan comptable applicable aux établissements et services privés sociaux

et médico-sociaux relevant du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, dit

M22bis ;

3.2 Dérogations aux principes comptables

Fonds dédiés :

Les fonds reçus et utilisés sur le même exercice font l’objet d’une écriture de dotation et reprise de fonds

dédiés contrairement aux principes comptables qui prévoient que l’on mouvemente ces comptes

uniquement à la clôture de l’exercice.

Les comptes 689 « Engagements à réaliser sur ressources affectées » et 789 « Report des ressources non

utilisées des exercices antérieurs » ne sont pas utilisés systématiquement pour les mouvements des fonds

dédiés. En effet, les fonds dédiés pour financer des dépenses de personnel ne sont pas repris en utilisant le

compte 789 mais en créditant les comptes de charges de personnel et ce en accord avec les autorités de

tarification.

Calcul des amortissements lors de l’année de l’acquisition

Les amortissements sont calculés à partir de la date de facture pour l’ensemble des établissements, sauf

avis défavorable de l’autorité de tarification.
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Comptabilisation des provisions réglementées

Des contraintes particulières sont imposées par les organismes financeurs dans le cadre de la fixation de

certains tarifs de prestations. Pour tenir compte de ces contraintes, il est dérogé à la règle suivante :

certaines provisions ont été comptabilisées avant l'accord des financeurs.

Ainsi, en cas de rejet par les autorités de tarification, les provisions sont annulées et la contrepartie est

portée au débit des comptes de provisions.

3.3 Evènements postérieurs à la clôture

NEANT

3.4 Changements de méthodes comptables

NEANT

3.5 Principales méthodes utilisées

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes :

3.5.1 Agrégation des comptes annuels

L’entité gère des établissements dont la gestion est contrôlée ainsi que des activités propres dont la

gestion est libre.

Ces établissements tiennent une comptabilité séparée. Afin d’obtenir les comptes annuels de l’organisme

gestionnaire, une sommation des différentes comptabilités a été effectuée.

Les opérations internes à l’entité sont éliminées. Il s’agit des créances et dettes réciproques figurant dans

les comptes de liaison, des frais de services gérés en commun, correspondant aux frais de siège et des

prestations réciproques.

Les comptes de résultat des établissements ou services soumis aux autorités de contrôle, ont un caractère

provisoire dans l'attente de leur arrêté définitif par les organismes compétents.

Compte tenu des modalités de financement de certains établissements ou services ainsi que de leur

indépendance budgétaire et administrative, les résultats de ces établissements ne sont pas

économiquement compensables.

Le tableau en annexe détaille les résultats par établissement.

3.5.2 Immobilisations incorporelles et corporelles

Les immobilisations incorporelles et corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition, c’est-à-dire leur

prix d’achat augmenté des frais accessoires et après déduction des escomptes de règlement, ou à leur coût

de production.

Les frais d’acquisition (droit de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes) sont incorporés

dans le coût d’acquisition.

Les amortissements sont calculés sur le coût d’acquisition ou de production, suivant le mode linéaire

selon les durées suivantes :
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Nature de l’immobilisation Durée

Frais d’établissement 5 ans

Frais de recherche et développement 5 ans

Logiciel 1 à 5 ans

Bâtiments - Structure 25 à 60 ans

Bâtiments - Toiture 10 à 25 ans

Bâtiments – Chauffage collectif 10 à 25 ans

Bâtiments - Ascenseur 10 à 25 ans

Bâtiments - Agencement 5 à 25 ans

Installations techniques, matériel et outillage 5 à 10 ans

Matériel de transport 5 à 7 ans

Matériel de bureau et informatique 3 à 10 ans

Une dépréciation est comptabilisée lorsque la valeur actuelle de l’actif est inférieure à la valeur nette

comptable.

3.5.3 Immobilisations financières

La valeur brute est constituée par le coût d’achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur d’inventaire est

inférieure à la valeur brute, une provision pour dépréciation est constituée du montant de la différence.

3.5.4 Créances et dettes

Les créances et dettes sont valorisées à leur valeur nominale. Une dépréciation est pratiquée lorsque la

valeur d’inventaire d’une créance est inférieure à sa valeur comptable.

3.5.5 Valeurs mobilières de placement (VMP)

Elles sont valorisées à leur coût d’acquisition. Un tableau détaille les plus et moins-values latentes par

nature de VMP. Les plus-values latentes ne sont pas comptabilisées et les moins-values latentes viennent

déprécier la valeur brute du placement financier.

Au 31/12/2022 une moins-value a été provisionnée pour 651 953 €.

3.5.6 Provisions pour risques et charges

Par dérogation au règlement comptable ANC 2014-03 relatif au passif, les provisions ont été effectuées

compte tenu des dispositions particulières propres au fonctionnement des établissements et services de

l’association en accord avec le financeur.

Au 31/12/2022 le solde des provisions est de 1 279 679 €.
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3.5.7 Subventions d’investissement

Les subventions d’investissements sont reprises au résultat au même rythme que les amortissements des

biens qu’elles financent s’il s’agit des biens amortissables.

3.5.8 Provisions réglementées

Le règlement 2019-04 admet les provisions réglementées définies dans le Code de l’action sociale et des

familles suivantes :

- Provisions réglementées pour couverture du besoin en fonds de roulement des ESSMS

- Provisions réglementées afférentes aux plus-values nettes de cession d’actifs des ESSMS

Ces provisions ont pour objet d’apporter aux établissements des financements complémentaires qui ne

sont pas liés à l’exploitation.

3.5.9 Fonds dédiés

Le montant de ce fonds dédié s’élève à 11 192 903 €

3.5.10 Indemnités de fin de carrière

L’engagement de retraite vis-à-vis de l’ensemble du personnel correspond à une dette actuarielle de 985

034 €, et est évalué selon les critères suivants :

Taux d’actualisation : 3.76 %

Taux de mortalité : INSEE 2016-2018

Taux d’augmentation des salaires : 3 % pour l’ensemble du personnel

Rotation du personnel : 12 % pour les cadres et 10 % pour les non-cadres

Taux de charges sociales : 55 % pour l’ensemble du personnel

Age de départ à la retraite : 65 ans

Convention collective des établissements et services pour personnes inadaptées du 15 mars

1966

L’association a comptabilisé partiellement ses engagements en matière de départ à la retraite. Le montant

comptabilisé au 31 décembre 2022 est de 793 679 € et le montant non comptabilisé et mentionné en

engagement hors bilan est de 191 355 €.

4 AUTRES INFORMATIONS

4.1 Contributions volontaires en nature

Les contributions volontaires en nature n’étaient ni valorisées, ni comptabilisées jusqu’en en 2019.

L’analyse des contributions volontaires et notamment du bénévolat a été revue en application du

règlement 2018-06. Leur caractère non-significatif au regard de l’importance des ressources de

l’association/fondation a été confirmé, les seules contributions en nature étant le temps passé par les

administrateurs pour la direction de l’association.

4.2 Engagements hors bilan

4.2.1 Engagements financiers

4.2.1.1 Emprunts
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Les emprunts sont comptabilisés en valeur brute (montant en capital).

Conformément aux budgets acceptés par les autorités de tarification, seuls les intérêts échus ont été

comptabilisés. Les intérêts courus au 31/12/2022 représentent 152 020.19 €.

4.2.1.2 Crédit bail

Néant

4.2.1.2 Cautions données

Néant

4.2.1.3 Cautions reçues

Etablissement N° du prêt Type de garantie
Montant en

€

MAS DE LECHES
Prêt N°

129196C
Caution Société caution FGMOSS 547.96

MAS DE LECHES
Prêt N°

C711342

Caution personne morale

Département de Seine et Marne
1 934 646.67

MAS DE LECHES
Caution Société Compagnie

Européenne de garantie
1 547 717.33

AFASER
Prêt N°

091720C
Caution Société caution FGMOSS 36 451

AFASER
Prêt N°

092187C
Garantie HCNR 2 433 164.00

ESAT Montreuil Social
Prêt N°

052652C
Garantie HCNR 578 215.00

ESAT Montreuil Social
Prêt N°

070457C
Garantie HCNR 583 000.00

ESAT Montreuil Social
Prêt N°

070458C
Garantie HCNR 578 215.00

IME SAINT MAURS
Prêt N°

001349C
Nantissement des comptes-titres 43 000.00

IME SAINT MAURS
Prêt N°

027583C
Garantie HCNR 2 141 355.00

Total des garanties 9 876 311.96

Les autres emprunts aux Crédit Coopératif sont garantis sur crédit Référence 58S87004

4.2.2 Dettes garanties par des suretés réelles

Néant

4.3 Effectif

L’effectif au 31 décembre 2022 est de 657.94 en équivalent temps plein et se décomposent comme suit :

Cadres 67.85

Non cadres 590.09
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4.4 Honoraires du commissaire aux comptes

Les honoraires du commissaire aux comptes portés au compte de résultat de l’exercice ont été de 66 178 €

(PCG art 833-14, L 820-3 du code de commerce), dont

64 954 € au titre de la mission légale de contrôle des comptes

1 224 € au titre des Services autres que la certification des comptes (SACC)

4.5 Information sur les rémunérations des dirigeants

Rémunération des 3 plus hauts cadres dirigeants salariés ou bénévoles

Conformément à l'article 20 de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 sur le volontariat associatif aucune

rémunération n'a été versée aux trois plus hauts dirigeants bénévoles et salariés, Il s’agit du président du

secrétaire et du trésorier qui sont tous bénévoles.
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TABLEAUX CUMULES

N° 1 Immobilisations

N° 2 Amortissements

N° 3 Dépréciations

N° 4 Etat des créances

N° 5 Détail des produits à recevoir

N° 6 Détail des valeurs mobilières de placement

N° 7 Détail des charges constatées d’avance

N° 8 Variation des fonds propres

N° 9 Report à nouveau

N° 10 Résultat effectif global

N° 11 Provisions

N° 12 Fonds dédiés

N° 13 Etat des dettes

N° 14 Détail des charges à payer

N° 15 Détail des produits constatés d’avance

N° 16 Produits d’exploitation

N° 17 Financements publics

N° 18 Charges et produits exceptionnels
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Note N°1 : Immobilisations
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Note N°2 : Amortissements

Note N°3 : Dépréciations
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Note N°4 : Etat des créances

Note N°5 : Détail des produits à recevoir
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Note N°6 : Détail des valeurs mobilières de placement
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Note N°7 : Détail des charges constatées d’avance
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Note N°8 : Variation des fonds propres

Note N°9 : Report à nouveau
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Note N°10 : Résultat effectif global
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Note N°11 : Provisions

Note N°12 : Fonds dédiés

Léo Jégard & Associés 27/31



22

Note N°13 : Etat des dettes

Note N°14 : Détail des charges à payer
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Note N°15 : Détail des produits constatés d’avance

Note N°16 : Produits d’exploitation
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Note N°17 : Financements publics

Note N°18 : Charges et produits exceptionnels
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